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SAMENVATTING : 1_ VN-SECGEN HEEFT AAN ZIJN SPECIALE VERTEGENWOORDIGER BOOH 800H OP- !

DRACHT GEGEVEN TOT UITVOEREN VAN DRINGENDE DEMARCHE 91J PRES. HABYA-
RIMANA OM OPHELDERINGTE VRAGEN ~OPENS AK~IVITEITEN VAN INTèRAHAMWE- ~
MILITIE. ER BESTAAN ZWARE VERMOEDENS DAT DEZE AKTIVITEITEN DOOR RWAN-
DESE LEGERTOP GEDEKT EN ONDERSTEUND WORDE~ EN DAT VERDERE DESTABILI- ~
SERINGSINITIATIEVEN OVERWOGEN WORDEN. BEZORGDHEID VAN VN-INSTANfIES t
IS TOEGENOMEN TOEN EEN INTERAHAMYE-LEIDER ZELf OVERGING TOT ~

.ON.I.HULLINGU~ TEGENOVER UNAMIR. 1 ~
_ VN-SECGEN WENST DAT 3ELGIE, FRANKRIJK EN VS EVENEENS DEMARCHE UIT- ~
VOEREN. 1
1. SPECIALE SECGEN-V~RTEGENWOORDIGEP BOOH 300H ONT300D OP 12.01.94 .
~~3ASSADEURS VAN V.S. EN 3ELGIE EN FRANS lAAKGELASTIGDE. HIJ ZETTE 1
ONS, SA~EN ~ET SEN DALLAIRE, 3EWEEGREDENEN UITEEN VAN ZIJN DRINGEND '
AUDIENTIEVERZOEK 8IJ HA8YARI~ANA. HET VERZOEK ~ERD GEDAAN OP UITDRUK-
KELIJKE INSTRUKTIE VAN NEW YJRK ~ADAT 200H 30QH GERAPPORTEERD HAD
OVER DE ONTHULLINGEN DIE EEN DER INTERA~A~WE-LEIDERS VRIJWILLIG HAD
G~DAAN TEN OVERSTAAN VAN DE UNAMIR-INSTANTIES NA EEN TIP VAN
REGERINGSFORMATEUR TWAGIRAMUNGU.

P GEO 04
GELIEVE TE HERHALEN KA3. DEFENSIE, KA5. O.S., DELBELONU NY

ONDERWERP : VN-DEMARCHE 3IJ PRES. HA3YARI~ANA

~

~

2. DE INFORMANT, DIE BEWEERDE ONTSTEMD TE ZIJN OVER DE WENDING DIE DEr
INTERAHAMWE-AGITATIES HE88EN AANGENOMEN, IS EEN GEWEIEN MEDEWERKER ~
VAN DE ·VEILIGHEIDSDIENSTEN VAN DE PRESIDENCE. HIJ ONTVA~GT EEN MAAND-'
WEDDE VAN 150.000 RWf (VEEL HOGER DAN EEN MINISTERWEDDE) OM DE ~
M.R.N.D.-JEUDMILITIES KRIJGSOPLEIDING TE GEVEN. IN DIE HOEDANIGHEID 1
ONDERHIELD HIJ NAUWE KONTAKTEN MET DE STAFCHEF VAN HET RWANDESE
LEGER. .
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Ambabel Kigali à belext bru

032 du 13.01.93 ~ code

Très urgent

p geo 04

Prière de répéter au cabinet de la Défense) au cabinet de la Coopération au Développement et
à la délégation belge de l'ONU à New York

Concerne: démarche des Nations Unies auprès du président Habyarimana

Synthèse:
Le Secrétariat général des Nations Unies a donné l'ordre à son représentant spécial

Booh-Booh d'effectuer une démarche urgente auprès du président Habyarimana pour
demander des éclaircissements concernant les activités des milices Interahamwe. Il est
fortement supposé que ces activités sont couvertes et appuyées par le sommet de la hiérarchie
militaire rwandaise et que d'autres activités de déstabilisation sont envisagées. L'inquiétude
des instances des Nations Unies s'est accrue lorsqu'un leader Interahamwe a lui-même fait
des révélations devant la Minuar.

Le Secrétariat général des Nations Unies souhaite que la Belgique) la France et les
Etats-Unis entreprennent également des démarches.

1. Le représentant spécial du Secrétariat général Booh-Booh a convoqué les
ambassadeurs des Etats-Unis et de la Belgique le 12.01.94) ainsi qu'un chargé d'affaires
français. Il nous explique, avec le Général Dallaire, les motifs de sa demande d'audience
urgente chez le président Habyarimana. La demande a été formulée sur instruction expresse
de New York après que Booh-Booh eut rapporté les révélations qu'un des leaders
Interahamwe avait volontairement faites devant les instances de la Minuar, après avoir reçu
un tuyau du formateur du gouvernement Twagiramungu.

2. L'informateur, qui disait être mécontent de la tournure que les agitations des
Interahamwe ont prise, est un ancien collaborateur des services de sécurité de la présidence. Il
perçoit un salaire mensuel de 150.000 RWF (beaucoup plus qu'un salaire de ministre) pour
donner une formation militaire aux milices de jeunes du MRND. C'est en cette qualité qu'il
entretenait des contacts étroits avec le chef de l'armée rwandaise.



3. VOLGEN$ DE INFORMANT.
_ ~ORDEN GEHEI~E WAPENDEP0TS AANGELEGD 3IJ DE 8URGER3EVOLKING, HET-
GEEN IN STIJD IS MET HET STATUUT VAN KIGALI ALS WAPENVRIJE ZONE.
_ WERDEN REEDS 1.700 JONGEREN OPSELEID IN KAMPEN 8UITEN KIGALI. 300
DAARVAN WERDEN NA DE AANKOMST VAN UNAMIR GEVORMD.
_ WAREN RIJKSWACHTERSIN 8URGERKLEDIJ AKTIEF AAN DE ZIJDE DER INTER-
AHAMWE TIJDENS DE BETOGING TE KIGALI OP 08.œ1.94.
_ STAPTEN EEN M.R.N.D.-MIN1STER, DE ONDERPREFEKT VAN KIGALI EN VICE-
VOORZITTER KARA~IRA VAN M.D.R. (STREKKING PARMEHUTU) IN DEZELFDE
3ETQGING 00.
_ GE3RUIKEN DE l~TER;HA~WE CO~MU~ICATIEM;l'ERIAAL VAN HET LEGER.
_ :3EST ~ A TEE N Zb"~~_2.v~.};'l.,G)j C li E :,11 LI TAI R E N T EDO DEN 0 F T E V Ë R ~!0 N DEN
OM ALZO DE TERUGTREKKING VAN HEl 3ELGISCH DETACHEMENT OF ZELFS VAN
UNAMIR AF TE DWINSEN.
4. UNAMIR 3ESEFT DAT HET MOSELIJK 15 aM ZELF MAATREGELEN TE ~EMEN
TEGEN DE INTERAHAMWE. ZlJ~ MANDAAT IS IMME~S TOT ST~l~TE
PEACE-KEEPING 3EPERKT. EEN ONDERZOEK ZOU NORMALITER I~ SA~ENWERKING
MET RWANDESE RIJKSWACHT MOETEN WORDEN VERRICHT. MAAR INDIEN 3LIJKT
DAT RIJKSWACHTERS ZELF 3IJ DE INTERAHAMWE-AKTIVITEITEN BETROKKEN
Z 1 J N, HE E F T DER GEL 1 J K .0N DER ZOE K \~E 1 NI G KAN S 0 P S LA G EN. flAAR. D E.- .
SEWER1NGEN VAN DE INFORMANT, DIE GROTENDEELS OVEREENSTEMMEN MET WAT
REEDS EERDER WERD VERNOMEN OF VERMOED, KUNNEN NIET GEWOONWEG GEIGNO-
-REERD WQRDEN. DAAROM HEEFT SECGEN GEOPTEERD VOOR SNELLE DEMARCHE 8IJ
PRESIDENT HA8YARIMANA OM BEZORGDHEID QVER DE 8EDREIGING VAN HET
VREDESPROCES TE UITEN EN OPHELDERING TE VRAGEN OVER ONDERNEMINGEN EN
8EDOELINGEN DER INTERAHAMWE. DE SECGEN ElST ZELFS DAT DE PRESIDENT
8lNNEN DE 48 UR EN M~ATREGELEN TREFT. DEZE EIS ZAL WAARSCHIJNLIJK
~ORDEN AFGEZWAKT ~A ONZE OP~ERKING DAT ZUL~S AVERECHTSE SEVOLGEN KAN
HE83EN. I~~ERS, HIJ ZAL NIET DE INDRUK WILLEN WEKKE~ DAT ~IJ
AFDONDE GREE? HEEFT 0° DE MILICIE. ALLEIENS ZAL 300H
AANDRI~GEN OPEN ENQUETE NOG VOQR DE NIEUWE IMTERHAMWE SETOGING,
DIE GEPL~ND IS VOOK
A.S. ZATERDAS 15 JANUARI.
5. BELGIE, FRANKRIJK EN VS WERDEN VERZOCHT EEN GELIJKAARDIGE DE~ARCHE
BIJ PRESIDENT UIT TE VOEREN. MIJN KOLLEGA'S EN IK HE93EN VOORLOPIG
MET DIT VOORSTEL IN5ESTEMD. HE9 AANGESTIPT DAT HET INITIATIEF EEN
LOGISCH VERVOLG ZOU ZIJN OP ONZE RECENTE UITINGEN VAN BEZORGDHEID
OVER. WAPENDISTRIBUTIES IN VERSCHEIDENE DELEN VAN HET LAND. TOCH
HE8BEN WE DEFINITIEVE INSTEMMING AFHANKELIJK GEMAAKT VAN INSTRUKTIES
UIT HOOFDSTEDEN. EEN DEMARCHE MAAKT DES TE MEER INDRUK NAARMATE HET
FORMEEL KARAKTER KAN WORDEN 3EKLEMTOOND. DE ORlE KOLLEGA'S ZtJN HET
ER OVER EENS OM DE DEMARCHE. GEZA~ENLIJK UIT TE VOEREN. ~
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3. Selon l'informateur :
des dépôts d'armes sont secrètement constitués au sein de la population civile, qui est
opposée au statut de zone désarmée de Kigali.
1.700 jeunes ont déjà été formés dans les camps à l'extérieur de Kigali. 300 d'entre eux
ont été formés après l'arrivée de la Minuar.
Des gendarmes en civil ont œuvré pour le compte des Interahamwe pendant la
manifestation du 08.01.94 à Kigali.
Un ministre MRND, le sous-préfet de Kigali et le vice-président du MDR, Kamira
(extension Parmehutu), ont démissionné à la suite de cette manifestation.
Les Interahamwe utilisent du matériel de communication de l'armée.
Il existe un plan visant à tuer ou blesser des militaires belges dans le but de contraindre le
détachement belge ou même la Minuar à se retirer.

4. La Minuar réalise qu'elle ne peut prendre des mesures elle-même contre les
Interahamwe. Son mandat est en effet strictement limité au maintien de la paix. Une enquête
devrait normalement être menée en collaboration avec la gendarmerie rwandaise. Mais s'il
apparaît que les gendarmes sont impliqués dans les activités des Interahamwe, ce type
d'enquête a peu de chance d'aboutir. Mais les propos de l'informateur, qui recoupent en
grande partie ce qui avait déjà été appris ou supposé auparavant, ne peuvent tout simplement
pas être ignorés. C'est pourquoi le Secrétariat général a opté pour une démarche rapide auprès
du président I-Iabyarimana pour exprimer son inquiétude quant à la menace pour le processus
de paix et pour demander des éclaircissements sur les actions et les intentions des
Interaharnwe. Le Secrétariat général exige même que le président prenne des mesures dans les
48 heures. Cette exigence sera vraisemblablement tempérée après que nous aurons fait
remarquer que cela pourrait avoir des conséquences néfastes. En effet, il ne voudra pas donner
l'impression qu'il a perdu de son emprise sur la milice. De toute façon, Booh-Booh
demandera qu'une enquête soit ouverte avant la nouvelle manifestation des Interahamwe, qui
est prévue pour le samedi 15 janvier prochain.

5. La Belgique, la France et les Etats-Unis ont été priés d'entreprendre une démarche
similaire auprès du président. Mes collègues et moi-même sommes momentanément d'accord
avec cette proposition. J'ai fait remarquer que cette initiative serait une suite logique de
l'inquiétude que nous avons récemment exprimée à propos de la distribution d'armes dans
plusieurs parties du pays. Notre approbation définitive dépend toutefois des instructions de
Bruxelles, Paris et Washington. Une démarche est d'autant plus efficace quand son caractère
formel est accentué. Les trois collègues sont d'accord pour effectuer une démarche commune.

6. Si Bruxelles, Paris et Washington marquent leur accord, la démarche sera proposée en
connexion avec celle du représentant spécial Booh-Booh, Le président devra s'assurer de
notre inquiétude croissante quant à l'intervention des Interahamwe. Si les soupçons autour des
ramifications politico-militaires se vérifient, il faut craindre une violation grave des accords
d'Arusha et des résolutions des Nations Unies, et il faut s'attendre à ce que le processus de
paix soit fortement mis en péril. De toute façon, il faudra demander une enquête sérieuse sur
les activités des Interahamwe et sur les plans de déstabilisation qui vont de pair. Je voudrais. à
nouveau insister sur la déclaration commune du 7 avril 1992 (du président et du Premier
ministre), qui contenait le passage suivant: «Le gouvernement s'engage à réprimer et à
sanctionner les individus se livrant aux activités de milice et à poursuivre les organisations
politiques qui les soutiennent ».



7. L'intention de la démarche se précisera en fonction de la manière dont se déroulera la
démarche de Booh-Booh, qui est supposé nous faire un briefing à ce propos.

8. Merci pour vos instructions.

J. Swinnen +2+


